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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Question Roger Schuwey 2017-CE-107 
Projet : assainissement et protection contre les chutes 
de pierres du tronçon routier Broc–Botterens–Châtel-sur-
Montsalvens 

I. Question 

1. Quelle est la date prévue pour l’assainissement de ce tronçon ?  

2. Le chantier va-t-il débuter avec une protection contre les chutes de pierres ? Il y a peu, un bloc 

de rocher de près de 5 tonnes a obstrué la route. La paroi rocheuse à cet endroit n’est pas en bon 

état. J’espère qu’une action va être entreprise avant que quelque-chose de grave ne se passe. 

3. Concernant le tronçon de route allant de la ruine de Montsalvens jusqu’à la frontière communale 

de Crésuz, aucun revêtement antibruit n’a été prévu. Les habitants sont exposés au bruit du 

trafic routier. Un tel revêtement réduirait les nuisances de moitié. Quelle est la raison ? 

4. La couche de roulement de la route cantonale traversant la commune de Crésuz a été récemment 

remplacée. Le passage pour piétons n’a malheureusement pas été repeint. Plusieurs habitants 

sont révoltés. Y a-t-il une explication à cela ? 

5 mai 2017 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

L’importances des travaux que l’Etat a mené ces dernières années sur la route cantonale de la vallée 

de la Jogne – traversée du village de Jaun, assainissement du pont du Javro, travaux d’entretien 

constructif sur plusieurs secteurs – témoignent de l’intérêt que porte le Conseil d’Etat à cet axe de 

mobilité classé « route principale suisse (H189) » et pour lequel des subventions fédérales sont 

versées. 

Le Conseil d’Etat répond de la manière suivante aux questions posées : 

1. Quelle est la date prévue pour l’assainissement de ce tronçon ? 

La nécessité d’assainir le secteur de la montée de Bataille sous l’angle de la sécurité vis-à-vis des 

chutes de pierres et l’opportunité d’y aménager une bande cyclable dans le sens de la montée ont 

conduit le Service des ponts et chaussées à initier un projet qui a été mis à l’enquête publique en 

décembre 2016. Un appel d’offres, en entreprise totale, est actuellement en cours. Le Grand Conseil 

sera saisi d’une demande de crédit d’engagement avant la fin de l’année 2017. Le début des travaux 

est prévu au printemps 2018. 
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2. Le chantier va-t-il débuter avec une protection contre les chutes de pierres ? Il y a peu, un bloc 

de rocher de près de 5 tonnes a obstrué la route. La paroi rocheuse à cet endroit n’est pas en 

bon état. J’espère qu’une action va être entreprise avant que quelque-chose de grave ne se 

passe. 

Suite à la chute du bloc de pierre le 5 février 2017, le Service des ponts et chaussées, accompagné 

d’un géologue, a purgé la falaise. Le chantier d’assainissement qui débutera au printemps 2018 

prévoit d’intervenir d’abord par l’élargissement sur le côté aval de la chaussée. Le trafic pourra 

ainsi être éloigné de la paroi lors de l’assainissement de cette dernière. 

3. Concernant le tronçon de route allant de la ruine de Montsalvens jusqu’à la frontière commu-

nale de Crésuz, aucun revêtement antibruit n’a été prévu. Les habitants sont exposés au bruit du 

trafic routier. Un tel revêtement réduirait les nuisances de moitié. Quelle est la raison ? 

Des travaux d’entretien constructif auront lieu en 2017 sur le tronçon de la route cantonale auquel 

fait allusion le député Schuwey et il est prévu qu’un revêtement phonoabsorbant soit posé sur le 

secteur qui débute environ 80 m après l’arrêt de bus « Châtel-sur-Montsalvens–Chésalles » et qui 

finit à l’entrée du pont de la Maladeire à Crésuz. Ce revêtement phonoabsorbant est nécessaire sur 

ce secteur afin de lutter contre le bruit routier. 

4. La couche de roulement de la route cantonale traversant la commune de Crésuz a été récem-

ment remplacée. Le passage pour piétons n’a malheureusement pas été repeint. Plusieurs 

habitants sont révoltés. Y a-t-il une explication à cela ? 

La remise en place du passage pour piétons fait l’objet de réflexions menées par la commune de 

Crésuz. En effet, le passage pour piétons tel qu’il existait préalablement à l’adaptation des arrêts de 

bus ne correspond plus aux normes de sécurité actuelles. 

19 juin 2017 
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